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Le projet CESEDA est une nouvelle attaque d’une gravité extrême contre les travailleurs étrangers et les acquis démocratiques : fin de la régularisation automatique après dix ans de présence dans le pays ; nouveaux obstacles draconiens pour obtenir des papiers  et pour le regroupement familial ; nouvelles restrictions au droit pour les étrangers pauvres de venir étudier ici ; aggravation du pillage des « cerveaux » des pays pauvres par le capitalisme français ; idéologie xénophobe et nationaliste de l’ « immigration choisie », faisant croire que le chômage serait dû aux immigrés « subis » et généralisant la discrimination entre les « bons » et les « mauvais » étrangers selon leur degré de rentabilité pour le patronat…
Cette nouvelle attaque de Chirac-Villepin-Sarkozy touche l’ensemble des travailleurs : en s’en prenant aux travailleurs étrangers, après avoir frappé les salariés des petites entreprises avec le CNE et après avoir essayé de généraliser la précarité des jeunes avec le projet du CPE, ils confirment leur stratégie d’attaques prioritaires contre les secteurs les plus exploités, les moins organisés et les plus fragiles du prolétariat. Ces attaques ciblées, combinées au chômage, à la précarité croissante et aux coups portés contre le Code du travail, les régimes de retraite, la Sécurité sociale et les services publics, visent à aggraver encore l’atomisation des prolétaires pour accroître la concurrence entre eux et mieux les exploiter tous. 

POUR ÉVITER LA CRISE DE RÉGIME, PS, PCF ET DIRECTIONS SYNDICALES COUVRENT CHIRAC

Comment comprendre que Chirac et son gouvernement puissent encore se permettre de s’accrocher au pouvoir et poursuivre leur politique contre les travailleurs et les jeunes, contre la majorité, alors qu’ils sont complètement illégitimes et discrédités, battus dans les urnes en 2004 et le 29 mai 2005, combattus par des millions de grévistes et de manifestants depuis mai-juin 2003 et tout particulièrement ce printemps 2006, et pris aujourd’hui dans la tourmente d’une nouvelle affaire nauséabonde qui provoque une grave crise politique ? 

En fait, Chirac, ses ministres et ses parlementaires UMP ne tiennent leur force ni du peuple, ni d’eux-mêmes : ils la doivent d’une part à la bourgeoisie, qui hésite encore à s’en débarrasser par crainte de faire exploser une crise encore plus grave ; mais, d’autre part, ils ne pourraient rester au pouvoir s’ils ne bénéficiaient pas de la protection des principaux partis de la gauche parlementaire (PS et PCF) et des principales directions syndicales qui leur sont liées (CFDT, CGT, FO, FSU…) : après avoir refusé de combattre pour la grève générale en mars-avril, ces directions s’en remettent aujourd’hui à Chirac pour trouver une solution à la crise politique en attendant 2007 et pour éviter ainsi une véritable crise de régime, dont les conséquences seraient imprévisibles. 

C’est ainsi que, tout en demandant du bout des lèvres le départ de Villepin au nom de la « morale », François Hollande a affirmé, pour le PS : « Je respecte le calendrier électoral. Nous ne demandons pas de changer le calendrier électoral. » De son côté, la direction du PCF ne demande même pas la démission de Villepin, se contentant de botter en touche : « Il est plus urgent que jamais que la justice aille au bout de ses investigations et que toutes les conséquences en soient tirées par chacune et par chacun. » Quant aux directions syndicales, elles refusent de se prononcer sur la question du gouvernement, sous prétexte de ne pas faire de politique ! En fait, elles permettent ainsi à Chirac-Villepin-Sarkozy, pourtant affaiblis et ébranlés, de poursuivre leur politique contre les travailleurs. 

Enfin, les principales organisations d’extrême gauche s’en tiennent à leur ronron habituel. LO et le PT ne proposent de chasser ni le gouvernement, ni le président. Quant à la LCR, elle déclare à juste titre que, « sans attendre 2007, [Chirac, Villepin et Sarkozy] doivent maintenant céder la place et répondre de leurs forfaits devant les juges », mais elle ne propose aucune méthode pour parvenir à cet objectif, elle ne se bat pas pour imposer aux autres organisations du mouvement ouvrier qu’elles s’unissent pour l’atteindre ici et maintenant.

IL FAUT UN FRONT UNIQUE OUVRIER POUR CHASSER CHIRAC ET IMPOSER L’ALTERNATIVE

Pour sa part, le Groupe CRI combat pour en finir avec le capitalisme et ses États bourgeois, qui ne peuvent être réformés ou « humanisés ». Dans ce but, il se prononce pour un gouvernement des travailleurs, par les travailleurs et pour les travailleurs, en France et ailleurs, qui seul pourra mener une politique de rupture avec le capitalisme et satisfaire ainsi les revendications et aspirations de la majorité. 

Mais, loin de tout sectarisme, le Groupe CRI combat aussi pour tout pas en avant réel de la lutte de classe. Or, face à ce président et à ce gouvernement ébranlés, mais déterminés à poursuivre coûte que coûte leur politique pendant encore un an, il faut imposer le front uni de toutes les forces politiques et syndicales qui se réclament des travailleurs, qui ont sur cette base combattu le projet de « Constitution européenne », qui ont participé à la mobilisation contre le CPE, la LEC et le CNE, qui se prononcent contre la loi CESEDA et contre toute la politique du gouvernement. Par leur mobilisation massive et leur auto-organisation à tous les niveaux, les travailleurs et les jeunes peuvent imposer aux directions de ces organisations qu’elles s’unissent pour chasser Chirac immédiatement et pour élaborer un programme d’urgence rompant radicalement avec la politique de la droite comme de la « gauche plurielle » :
• Retrait de CESEDA et de toutes les lois anti-immigrés de droite et de « gauche », régularisation de tous les sans-papiers, mêmes droits pour tous les travailleurs, liberté d’établissement, naturalisation des étrangers vivant en France qui le souhaitent ;

• Retrait de toute la loi dite « sur l’égalité des chances », du CNE et de toutes les mesures anti-ouvrières des dernières années (contre les retraites, la Sécu, le Code du travail…) ;

• Interdiction de la précarité, suppression de toutes les lois de droite et « de gauche » qui l’ont instaurée depuis 25 ans ;

• Retrait de la réforme Fillon contre l’école publique et de la réforme Lang des diplômes universitaires (LMD) ;

• Augmentation générale des bas et moyens salaires, le SMIC à 1500 euros, non au « salaire au mérite » ;

• Baisse générale du temps de travail pour embaucher les chômeurs, sans perte de salaire et sans flexibilité ;

• Expropriation sans indemnités ni rachat des entreprises privatisées et des trusts, nationalisation sous contrôle ouvrier.

Et le prochain objectif d’action unitaire doit être une

IMMENSE MANIFESTATION NATIONALE

À L’ÉLYSÉE POUR CHASSER CHIRAC !

Contactez-nous ! 06 64 91 49 63 ou groupecri@free.fr




         POUR EMPÊCHER L’ADOPTION DE L’IGNOBLE LOI CESEDA,               


     POUR STOPPER IMMÉDIATEMENT TOUTES LES ATTAQUES DE CE        


 PRÉSIDENT ET DE CE GOUVERNEMENT ILLÉGITIMES ET CORROMPUS,  


IL FAUT SE MOBILISER TOUS ENSEMBLE POUR LES CHASSER ! 


LA SEULE SOLUTION EST DE CHASSER CHIRAC-VILLEPIN-SARKOZY  
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